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A-I - OBJET DE L’ENQUETE 

A-I-1 – PRESENTATION 
L’enquête publique porte sur le projet de classement des villes de Fontaibleau et 
d'Avon au titre de Site Patrimonial Remarquable (SPR) ainsi que sur la détermination 
de son périmètre. 
Les sites patrimoniaux remarquables sont définis comme « les villes, villages ou 
quartiers dont la conservation, la restauration, la réhabilitation ou la mise en valeur 
présente, au point de vue historique, architectural, archéologique, artistique ou 
paysager, un intérêt public ainsi que les espaces ruraux et les paysages qui forment 
avec ces villes, villages ou quartiers un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles 
de contribuer à leur conservation ou à leur mise en valeur. » (art.L631-1 du code du 
Patrimoine). 
 
Pour rappel, le régime des sites patrimoniaux remarquables a été créé par la loi du 7 
juillet 2016 relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine (Loi 
LCAP) qui a réorganisé les outils existants de protection et de gestion des espaces 
patrimoniaux. Le régime unique des « sites patrimoniaux remarquables » s’est ainsi 
substitué aux anciens dispositifs de préservation et de mise en valeur du patrimoine 
bâti et paysager : secteurs sauvegardés, zones de Protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager (ZPPAUP), aire de mise en valeur de l’architecture 
et du patrimoine (AVAP). 
Le dispositif de Site Patrimonial Remarquable a pour objectif de protéger et de mettre 
en valeur le patrimoine architectural, urbain et paysager. Le Site Patrimonial 
Remarquable est une servitude d'utilité publique régie par le code du Patrimoine 
instituée dans un but de protection, de conservation et de mise en valeur du 
patrimoine culturel. 
A l’intérieur de ce périmètre, sont soumis à une autorisation préalable subordonnée à 
l’accord de l’architecte des Bâtiments de France , assorti le cas échéant de 
prescriptions motivées : « les travaux susceptibles de modifier l’état des parties 
extérieures des immeubles bâtis, y compris du second œuvre, ou des immeubles 
non bâtis.[…] L’autorisation peut être refusée ou assortie de prescriptions lorsque les 
travaux sont susceptibles de porter atteinte à la conservation ou à la mise en valeur 
du site patrimonial remarquable. » (article L632-1 du code du Patrimoine)  
 

A-I-2 – CADRE JURIDIQUE 

Sur le plan juridique, cette enquête publique est régie par le Chapitre III du titre II du 
livre Ier du Code de l’Environnement, le décret n°2017-465 du 29 mars 2017 et par 
les articles L631-1 à L631- 5, R631-1 à 4, D631-5 du code du Patrimoine. 
Elle a été prescrite par arrêté du préfet de Seine et Marne en date du 22 juillet 2021 
La Communauté d'agglomération Pays de Fontainebleau, compétente en matière de 
plan local d’urbanisme, a décidé en date du 5 décembre 2019: 
- d'émettre un avis favorable sur la proposition de périmètre SPR et son outil de 
gestion unique le Plan de Valorisation de l'Architecture et du Patrimoine ( PVAP) 
-d'autoriser le  Président et les maires des communes de Fontainebleau et Avon de 
rapporter l'étude de création devant la CNPA. 
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- d'autoriser Monsieur le Président à poursuivre la procédure. 
- d'autoriser Monsieur Le Président à signer tous les documents se rapportant à ce 
dossier. ;  
-autoriser Monsieur le Président à signer tous les actes, contrats, avenants ou 
conventions nécessaires à la mise en places des études du SPR; 
 -de préciser que les crédits nécessaires à la conduite des études du SPR seront 
inscrits au budget principal de 2020 et le seront aussi sur les années suivantes. 
 
Le responsable du projet est le Ministère de la Culture, direction Régionale des 
Affaires Culturelles(DRAC), représenté par M. Auger. 
Le classement au titre des SPR intervient après avis de la commission nationale du 
patrimoine et de l’architecture (CNPA) ; celle-ci s’est prononcée favorablement sur le 
classement et la délimitation du SPR des villes de Fontainebleau et d'Avon le 16 
janvier 2020 
 
Après l’enquête publique : 
L’acte classant le site patrimonial remarquable et qui en détermine le périmètre sera 
pris par décision du ministre chargé de la Culture. 
 
A l’issue du classement au titre de site patrimonial remarquable, il sera institué une 
commission locale du SPR composée de représentants de la commune, de 
représentants de l’Etat, de représentants d’associations de protection du patrimoine 
et de personnalités qualifiées. 
Un document de gestion fixant les règles applicables à l’intérieur du périmètre pourra 
être établi à travers un plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) ou un plan 
de valorisation de l’architecture et du patrimoine (PVAP). Ce document de gestion 
règlementaire (PSMV ou PVAP) à annexer au document d’urbanisme devra faire 
l’objet, en temps voulu, d’une enquête publique spécifique, indépendante de la 
présente enquête. 
 

A-I.3. NATURE ET CARACTERISTIQUES DU PROJET 

Le projet de classement des communes de Fontainebleau et d'Avon au titre de SPR 
est issu de la volonté des deux municipalités de protéger et valoriser leur patrimoine 
interdépendant. 
 
Historiquement, la ville de Fontainebleau a vu un projet de ZPPAUP en 1994 ne 
jamais aboutir, puis un projet d’AVAP lancé en 2012 qui est resté sans approbation. 
Cette proposition de classement au titre des sites patrimoniaux remarquables a été 
engagée en 2018, en étant complétée par une partie de la commune d’Avon. Il s’agit 
d’un travail conjoint, porté par la volonté des deux municipalités de travailler 
ensemble sur ce sujet. La création de ce périmètre est un enjeu fort pour le territoire, 
et les deux communes, par l’histoire et la géographie, sont légitimement associées. Il 
s’agit également d’un enjeu important pour la DRAC d’Île-de-France et pour 
l’ensemble du territoire francilien  
 
La situation actuelle vis-à-vis de la protection patrimoniale 
Il existe actuellement 46 monuments historiques sur Fontainebleau et Avon et 1 site 
inscrit, qui prennent place dans un tissu urbain cerné par le site classé de la forêt 
domaniale. Au regard de ces multiples délimitations d’espaces protégés, le projet de 
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site patrimonial remarquable constitue l’opportunité d’une meilleure cohérence dans 
la stratégie de gestion. 
 Le territoire de Fontainebleau-Avon peut être décrit comme une triade : 
- la forêt, reconnue nationalement par son site classé et qui représente 95 % du 
territoire ; 
- le château, monument historique internationalement reconnu par son statut de bien 
inscrit au patrimoine mondial, et qui représente 17 % de l’espace urbanisé ; 
- un espace urbanisé représentant 5 % du territoire, dans lequel se situe un site 
inscrit depuis 1973 qui est le bourg de Fontainebleau. 

 
 
 
Ce tripartisme a conduit à un certain nombre de dépendances et d’organisation. 
Le cumul des protections existantes montre que le territoire de Fontainebleau 
dispose d’une protection maximale. Avon quant à elle est dotée de deux périmètres 
délimités des abords. 
Cependant, les rayons d’abords ou les sites classés ne permettent pas de définir la 
qualité intrinsèque du patrimoine qui se trouve à l’intérieur de ces périmètres. 
L’objectif du site patrimonial remarquable est d’identifier ce patrimoine et de pouvoir 
établir, au moins au niveau du diagnostic, une valeur pédagogique dans son 
approche. 
Deux types de critères sont mis en place pour l’identification du patrimoine qui doit  
former ce périmètre : 
- les critères immatériels : l’histoire, la reconnaissance et l’attachement. Ces critères 
peu tangibles  sont fondamentaux compte-tenu notamment de l’attachement des 
Avonnais notamment à leur territoire. 
- les critères matériels : le paysage, l’urbain et le bâti. Ces éléments sont concrets et 
le site patrimonial remarquable, à travers ses outils, va être actif sur leur 
conservation, leur protection et leur mise en valeur. 
Concernant le volet historique, chaque modification apportée au château va 
transformer les bourgs, pour arriver à la situation actuelle où le château n’évolue plus 
dans sa morphologie. 
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L’accroissement de l’intérêt touristique et la reconnaissance internationale du 
château créent cependant des interdépendances sur la ville et sur l’espace urbanisé 
qu’il faut prendre en compte. 
La reconnaissance et l’attachement sont également deux critères importants qui sont 
entrés en compte à certains endroits pour ajuster le trait du périmètre. 
Dans cette relation à trois, forêt-château-ville, les relations visuelles sont très fortes. 
Une cartographie met en évidence ces liens visuels réciproques, depuis l’intérieur de 
l’espace urbanisé, mais également depuis les microreliefs de la forêt qui donnent des 
points de vue dominant sur le château et l’espace urbanisé. Certains points de vue 
sont historiques, d’autres sont désormais à vocation touristique. 
 
Les relations visuelles emblématiques, qui sont historiquement composées, ont été 
retenues.  
 
 
 
-La perspective sur le grand canal est importante car elle engendre, notamment en 
hiver, des interrelations avec l’espace urbanisé qui se retrouve en arrière-plan.  

 
- La perspective Maintenon qui, depuis le mont Chauvet, pointe sur le château à 
travers la porte dorée, et survole un espace urbanisé qui est à maitriser.  
 

 
 
 
Ces deux perspectives sont importantes car elles se croisent sur l’allée du château. 
Cette relation entre le château et la forêt constitue une interaction importante. 
 
La relation de mimétisme, de permanence et d’imperméabilité qui se joue entre le 
château et la ville est apparue également fondamentale dans l’identification 
patrimoniale. Certains éléments bâtis récents masquaient cette relation, mais le 
mimétisme entre le château, l’espace urbanisé et le bâti apparaît nettement dans les 
effets de toiture, les éléments d’architecture, de composition et d’implantation.   
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Un peu plus tardivement, l’emprunt au château se traduit par le caractère éclectique 
de l’architecture et le foisonnement d’époques et de siècles. Les villas de villégiature 
qui s’implantent parfois près du château mais surtout sur l’extérieur et notamment sur 
le territoire d’Avon montre d’une grande richesse. Ces maisons de villégiature, leur 
organisation, leur implantation sur la parcelle et leur élément paysager expriment 
également le mimétisme avec le parc du château. Cela se traduit dans la trame des 
alignements et des espaces privés : les parcs sont dotés de compositions savantes 
et d’un patrimoine végétal très riche comportant des arbres remarquables. 

 
La relation de mimétisme entre le château et la ville est essentielle et son analyse a 
conduit à établir le tracé du périmètre. 
Il faut souligner également la permanence de la trame maraîchère, notamment dans 
les hameaux d’Avon où elle est encore perceptible. Ces secteurs ont été urbanisés 
assez tardivement, après les années 1950, tandis que le maraîchage disparaissait. 
Elle persiste également sur Fontainebleau où elle se manifeste à travers les grands 
murs et les venelles qui organisent l’espace. 
Par ailleurs, la tradition d’espaces potagers et de jardins collectifs est encore très 
vivace. 
La notion de persistance se traduit dans les hameaux dont la constitution résulte 
d’une logique historique qui se lit encore dans le paysage des rues. Le patrimoine est 
modeste, mais il est important de le préserver tant il est fragile. 
Le patrimoine du bourg de Fontainebleau est plus évident. L’organisation des 
maisons de bourg a évolué au gré des modifications intervenues auprès du château. 
Ce patrimoine constitue un ensemble urbain remarquable mais très sollicité, car il 
s’agit d’un espace où s’implantent des commerces en rez-de-chaussée des 
immeubles. Le mimétisme se manifeste dans la façon d’accéder à la parcelle, avec 
des systèmes de pontets et des vestiges de venelles, sur un tissu resté médiéval. 
Fontainebleau et Avon constituent un territoire clos, notamment par les forêts. Il est 
également clos à l’intérieur : le château est clos de murs et l’espace public est clos 
de clôtures. Il s’agit encore d’un mimétisme. Il en résulte une imperméabilité qui fait 
la valeur et la caractéristique de ce territoire. Des clichés illustrent ces propos : les 
clôtures empêchent de voir, mais sont tout à fait remarquables dans leurs 
caractéristiques, leur architecture et leurs typologies. 
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En revanche, des relations s’imposent entre le château et l’espace public au travers 
des portes du château. Le château est un passage obligé pour aller du nord au sud, 
ce qui crée des interactions entre l’espace urbanisé et l’espace public. Celles-ci 
induisent des questions sur le traitement et la mise en valeur des espaces publics, 
dont la présentation actuelle interroge sur de nombreux points. 
Le site patrimonial remarquable, par son diagnostic et son outil de gestion, va 
pouvoir donner des clefs sur le traitement de ces espaces. Les portes de sorties du 
parc qui débouchent sur l’espace public sont également concernées, ainsi que 
l’avenue des cascades qui forme un espace de transition et de relation entre le nord 
et le sud de la ville. 
 
Délimitation du site patrimonial remarquable.  
Le territoire est historiquement très fort, mais les évolutions de l’espace bâti sont 
relativement récentes, puisque le patrimoine est souvent rattaché au XIXe siècle. Il 
est apparu difficile de tracer le périmètre par rapport à l’identification d’un bâti 
intrinsèquement remarquable. Le processus inverse a été appliqué et les secteurs où 
n’apparaissait pas le critère dominant « espace bâti remarquable » ont été identifiés. 
Une première proposition prévoyait cependant d’intégrer ces zones peu pourvues de 
patrimoine bâti remarquable au site patrimonial remarquable, dans une logique de « 
bord à bord » avec le site classé de la forêt et un souci de cohérence des 
protections. 
Les hameaux d’Avon présentent du patrimoine bâti remarquable quoique modeste, 
mais d’autres secteurs ont été urbanisés dans les années 1950, avant le classement 
du site de la forêt domaniale au titre du code de l’environnement en 1965. Or, ce bâti 
est en ligne directe avec la perspective monumentale du grand canal et nécessite 
donc un suivi attentif afin de traiter en particulier les questions de velum. Il a été 
décidé de ne pas étendre le site patrimonial remarquable jusqu’à ces zones mais 
d’utiliser d’autres outils et notamment le PLU pour traiter ces problématiques. 
Le viaduc ferroviaire constitue une rupture physique en plan, mais dans la réalité, de 
par le relief et la conception du pont, il permet une transparence et une continuité 
urbaine au niveau du sol. A l'examen, la voie de chemin de fer ne pouvait pas  
constituer une limite au périmètre du site patrimonial remarquable. Un retour aux 
sources cadastrales a permis de rendre compte de ce qui existait avant l’arrivée du 
chemin de fer et quelles étaient des permanences dans le tissu. 
D’une part, le patrimoine de l’eau était présent puisqu’il est identifiable, mais 
maintenant canalisé et souterrain. Il mérite d’être identifié de façon plus forte, car il a 
des incidences, non seulement sur la compréhension du patrimoine d’Avon, mais 
aussi sur la compréhension du parc du château et de l’exutoire du grand canal. 
Celui-ci crée une interrelation entre le château et l’espace bâti. 
Le secteur de l’hôtel Savoy a également été attentivement étudié. Il s’agit d’un 
patrimoine fort qui marque l’arrivée de la villégiature. Il est en revanche très altéré 
dans sa forme architecturale. 
Par sa position, il peut devenir emblématique de l’entrée du site patrimonial 
remarquable. En tant que marqueur il est nécessaire d’être très attentif à ce 
patrimoine qui a subi quelques outrages cependant réversibles. 
Le tracé du périmètre a donc été repris pour assurer une continuité entre ce paysage 
de hameaux, de rues comportant un bâti certes modeste, mais important car présent 
depuis l’origine du territoire, dans sa forme, sa morphologie et dans ses traces. 
Au sud, malgré la logique de « bord à bord » mais en l’absence de patrimoine 
remarquable, ces zones n’ont pas été incluses dans le site patrimonial remarquable. 
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En revanche, des périmètres délimités des abords ont été mis en place sur Avon, et 
ont permis d’identifier ce qui pouvait relever du patrimoine, au regard des 
monuments historiques. Le périmètre du périmètre délimité des abords est ainsi 
devenu la limite du site patrimonial remarquable. 
La morphologie du SPR reprend un principe de bord à bord sur la commune de 
Fontainebleau, hors la partie sud. La logique est plus détaillée et plus découpée à la 
parcelle, selon qu’elle contient encore un patrimoine bâti important au regard de son 
histoire et de sa fragilité. Une cartographie met en évidence la triade : forêt, château 
et ville et présente également la manière dont le site patrimonial remarquable 
s’implante par rapport au site classé de la forêt. 
Les grands ensembles et les lotissements situés en périphérie des structures 
urbaines anciennes et qui ne présentent pas d’intérêt patrimonial, ne sont pas inclus 
dans le périmètre. 
Le périmètre s’appuie sur des limites claires et lisibles, matérialisées côté ouest par 
la forêt, et reprenant à l’est, d’une part le tracé du périmètre délimité des abords et 
d’autre part, la rupture matérialisée par le viaduc. Toutefois, pour intégrer les 
hameaux historiques d’Avon, le périmètre du site patrimonial remarquable s’étend 
ponctuellement au-delà du viaduc. 
 

 
 
Conséquence de la constitution du SPR 
Le classement d'un SPR a le caractère de servitude d'utilité publique et le SPR est 
doté d'outils de médiation et de participation citoyenne, avec la mise en place d'une 
commission locale. Il se substitue a la servitude d'utilité publique du périmètre des 
abords (PA) ou du périmètre délimité des abords (PDA) des monuments historiques 
compris dans le périmètre du SPR : ainsi, l'inscription et/ou le classement d'un 
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immeuble au titre des MH n'a pas d'autre incidence que sa propre protection (articles 
L.632-1 à 3 et D.632-1 du code du patrimoine). 
Dès le classement, les travaux susceptibles de modifier l'état des parties extérieures 
des immeubles bâtis, y compris du second œuvre, ou des immeubles non bâtis, sont 
soumis à autorisation préalable. Les permis de construire, de démolir ou 
déménager, ainsi que l'absence d'opposition à déclaration préalable tient lieu 
de cette autorisation préalable si l'architecte des Bâtiments de France a donné 
son accord, éventuellement assorti de prescriptions motivées. 
Cependant, quel que soit le document de gestion prescrit, il ne peut être appliqué 
tant qu'il n’est pas élaboré, ni adopté- Dans l'intervalle, l’ABF doit s'assurer du 
respect de l'intérêt public attaché au patrimoine, à l'architecture, au paysage nature/ 
ou urbain, à la qualité des constructions et à leur insertion harmonieuse dans le 
milieu environnant. L'ABF peut donc, s'il juge que les travaux sont susceptibles de 
porter atteinte à la conservation ou à la mise en valeur du SPR, refuser son accord 
ou l'assortir de prescriptions. La commission locale du SPR peut également être 
saisie à tout moment pour débattre d'une question relative à la conservation ou la 
mise en valeur du SPR, à la demande de l'ABF ou dans les conditions prévues par 
son règlement intérieur, et plus particulièrement lors de la période qui précède 
l'approbation du PVAP. 
 
Avantages pour les habitants  
 
Avantages fiscaux 
 
-Lorsque l'acte classant le site patrimonial remarquable a été pris mais que le PSMV 
ou le PVAP n'est pas encore approuvé, les dépenses réalisées n’ouvrent droit à la 
réduction d’impôt qu'à la condition que l'opération de restauration immobilière ait été 
déclarée d’utilité publique en application du deuxième alinéa de l'article L. 313-4 du 
code de l’urbanisme. À défaut, les dépenses réalisées peuvent éventuellement 
constituer des charges déductibles des revenus fonciers dans les conditions de droit 
commun définies à l’article 31 du CGI ; 
- lorsque l'immeuble est localisé dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable 
couvert par un PSMV approuvé ou par un PVAP approuvé, les dépenses réalisées à 
compter de la date de publication de l’arrêté préfectoral (ou du décret en Conseil 
d’État) approuvant le PSMV ou de la date de la délibération de l'autorité compétente 
ayant adopté le PVAP, ouvrent droit au bénéfice de la réduction d'impôt, sans qu'il 
soit besoin d'une déclaration d'utilité publique (DUP). 
 
Inconvénients 
Les travaux doivent faire l'objet d'une autorisation formelle de l'ABF. 
Ils devront se conformer au futur règlement de la zone qui fera l'objet d'une 
consultation publique ultérieure. Ce règlement édictera les conditions de 
réhabilitations (matériaux couleurs....) 
 

A-I. 4. CONSTITUTION DU DOSSIER D’ENQUETE 

Le dossier d’enquête publique comportait, outre le registre destiné à recevoir les 
observations du public, les pièces suivantes : 
• Pièce 1 : Arrêté préfectoral d'ouverture d'enquête publique en date du 22 juillet 
2021 (cf. annexe 1) 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671779/2018-11-25
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037671779/2018-11-25
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• Pièce 2 : Avis d'enquête publique (cf. annexe 2) 
• Pièce 3 : Délibération du conseil communautaire du Pays de Fontainebleau en date 
du 12 juillet 2018 déléguant au Président de la communauté de Communes du Pays 
de Fontainebleau la compétence en matière d’étude en vue de l’élaboration de site 
patrimonial remarquable (SPR) 
• Pièce 4 : Délibération du conseil communautaire du Pays de Fontainebleau en date 
du 5 décembre arrêtant le projet de site patrimonial remarquable (SPR) sur les 
communes de Fontainebleau et Avon- Périmètre et son argumentaire. 
• Pièce 5 : Avis de la Commission Nationale du Patrimoine et de l’Architecture du 16 
janvier 2020 sur le projet de site patrimonial remarquable (SPR) sur le SPR de 
Fontainebleau Avon 
• Pièce 6 : Note de présentation du projet SPR de la DRAC et Schéma de la 
procédure de classement en site patrimonial remarquable 
Pièce 7 Note sur le projet de délimitation du SPR de Fontainebleau-Avon en vue du 
passage en CNPA en date du 6 décembre 2019. 
• Pièce 8 : Plan du contour du site patrimonial remarquable - 
• Pièce 9 : Rapport de présentation du SPR présentation -novembre 2019 (173 
pages) 
• Pièce 10 Présentation du SPR lors de la séance de la commission nationale du 
patrimoine et de l'architecture du 16 janvier 2020 (62 pages) 
 
Commentaire du commissaire enquêteur sur la forme du dossier : 
La composition du dossier d’enquête a permis au public de s’informer sur le projet, 
de saisir les objectifs poursuivis et les motivations qui ont conduit la collectivité à 
mettre en place cet outil de protection patrimonial. 
L’étude préalable retrace le cadre historique de la constitution de la zone et de ses 
formes urbaines et présentent les principaux bâtiments et/ou espaces publics 
présentant un intérêt architectural, archéologique, paysager qui ont motivé cette 
volonté de préservation et de leur mise en valeur. Ces éléments ont conduit à ce 
projet de classement en site patrimonial remarquable. 
Le plan du périmètre a permis de prendre connaissance sans ambigüité du contour 
précis, notamment par une échelle suffisamment grande pour permettre une lecture 
détaillée des parcelles incluses ou non. 

A-II - ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

A-II.1. DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

M. TRICOIRE Daniel, inscrit sur la liste départementale des commissaires 
enquêteurs du Tribunal administratif de Melun, a été désigné le 9 juin 2021 par le 
Tribunal Administratif de Melun en qualité de commissaire-enquêteur pour conduire 
cette enquête publique. 

A-II.2. DUREE ET LIEUX DE CONSULTATION 
L’enquête publique s’est déroulée durant 31 jours entiers et consécutifs, du mardi 21 
septembre au vendredi 22 octobre 2021 inclus. 
Pendant cette période, le dossier d’enquête est resté à la disposition du public dans 
les mairies de Avon, de Fontainebleau et au siège du CAPF avec les registres 
d’enquête destinés à recevoir les observations du public. 
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Le dossier est resté également disponible en consultation pendant toute la durée de 
l’enquête sur 
 -le site Internet des services de l’État en Seine-et-Marne,  
- sur le site Internet de la CAPF  
- sur les sites Internet des mairies de Fontainebleau et d’Avon 
-sur le registre dématérialisé PUBLILEGAL 

A-II.3. PERMANENCES EN MAIRIE 

Conformément aux dispositions prévues dans l’arrêté du préfet de Seine et Marne en 
date du 22 juillet 2021, je me suis tenu en qualité de commissaire-enquêteur, à la 
disposition du public à 
  la mairie de Fontainebleau les jours et heures suivants : 
  ▪ mardi 21 septembre 2021 de 9h00 à 12 h 
  ▪ samedi 9 octobre 2021 de 9h à 12h 
  ▪ vendredi 22 octobre 2021 de 14 h00 à 17 h. 
 la mairie de Avon les jours et heures suivants 

 mardi 29 septembre 2021 de 9h00 à 12h 

 samedi 16 octobre 2021 de 9h00 à 12h  
 

Aucun incident n’a été à signaler au cours de ces permanences. 
 

A-II.4. REUNIONS 

Les modalités de l'enquête ont été élaborées téléphoniquement avec la préfecture 
pour fixer les dates et les permanences dans les mairies. 
Le 29 juillet 2021 je me suis rendu en préfecture pour signer les registres d'enquête 
et prendre le dossier d'enquête. 
Préalablement à l’ouverture de l’enquête publique, une réunion s’est tenue le 6 
septembre 2021 à la Mairie de Fontainebleau pour me présenter le dossier complet. 
Etaient présents : 
-Mme CECCONELLO de la mairie de Fontainebleau 

-Mme CAMPAGNAT de la Mairie de Fontainebleau 

-Mme Da Rocha de la Mairie de Avon 

-Mme PELLEN du Cabinet d'étude 

-M. MOUTAULT de la Communauté d'Agglomération du Pays de Fontainebleau 

-Mme TANANT PAQUEREAU de la Communauté d'Agglomération du Pays de 
Fontainebleau 

A-II.5. MESURES DE PUBLICITE 

L’information du public a été effectuée d’une part par voie de presse dans le délai de 
huit jours précédant le début de l’enquête, dans les journaux suivants (cf. parutions 
presse en annexe 4) : 
 -La République de Seine et Marne le 30 août 2021 
 -Le Grand Parisien le 1er septembre 2021 
et a été rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci : 
 -La République de Seine et Marne le 21 septembre 2021 
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 -Le Grand Parisien le 27 septembre 2021 
et d’autre part, par voie d’affiches en plusieurs points des communes de 
Fontainebleau et Avon (cf. certificats d’affichage en annexe 3). 
L’avis d’enquête a également été publié sur le site internet du site de la préfecture de 
Seine et Marne ainsi que sur le site de la communauté d'agglomération du pays de 
Fontainebleau. 

A-II.6- CONCERTATION PREALABLE 

Il n’y a pas eu de procédure de concertation préalable. La DRAC nous a indiqué lors 
de la réunion de préparation des modalités de l’enquête que ce type de projet n’était 
pas soumis règlementairement à une concertation préalable. 

A-II.7- VISITE DES LIEUX 

J'ai réalisé une visite des lieux avec Mme Da Rocha de la commune de AVON le 21 
septembre 2021, en visitant notamment les zones qui ont fait l'objet de propositions 
d'extension de la part des associations. 

A-II.8. CLOTURE DE L’ENQUETE 

Formalités concernant les registres d’enquête 
Les registres d’enquête ont été ouverts et clôturés le 22-10-2021 par le commissaire 
enquêteur, conformément aux textes règlementaires. 
Procès-verbal des observations du public 
Comme prévu dans les textes, j’ai présenté le procès-verbal de synthèse des 
observations du public (Cf. Annexe5) dans les locaux de la Mairie de Fontainebleau 
le 29 octobre 2021 

 aux représentants des Mairies de Fontainebleau et Avon, 

 à UDAP 77, 

 à la chargée de l'étude de classement du SPR (par vidéo), 

 et aux représentants de CAPF en tant que responsable du projet, en les 
invitant à produire leur réponse dans les 15 jours.  
 

La CPAF m'a adressé sa réponse le 9 novembre 2021(Cf. en annexe n°6) 

A-III - OBSERVATIONS DU PUBLIC 

A-III-1- Analyse comptable des observations du public 

Les registres papier à Fontainebleau et Avon ont recueilli 4 observations. 

 Le registre dématérialisé d'enquête a recueilli 9 observations  

soit un total général de 13 observations. 

Deux personnes sont favorables à ce projet de périmètre SPR. 

Une personne, favorable au projet, a déposé 3 fois le même message.  

L'intégralité des remarques est restituée avec les réponses de la CAPF en annexe 6  

Les observations ont été faites en grande partie par des associations de défense du 
patrimoine. 
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A-III-2 –Analyse synthétique des observations du public 

A III-2-1 Avis défavorables 

Mme A Boisseau  demande la réintroduction des espaces éjectés pour cause de 

bétonisation à outrance, des quartiers du Bréau (Subsistances), du haut Avon, de la 

rue Gambetta pour les placer sous la protection de l'Architecte des Bâtiments de 

France et profiter de la vigilance de la loi bienvenue Climat et résiliences, en visant 

l'efficacité énergétique, la modération des constructions et leur respect de 

l'environnement et en s'adaptant à la singularité du lieu et de sa grande proximité 

avec le palais royal, les Héronnières.... 

M MARILLIER demande , aussi que le périmètre soit être étendu à l'ensemble des 

terrains militaires du sud de l'agglomération et au périmètre de protection des 

monuments historiques avonnais existants 

OBSERVATIONS DE QUATRE ASSOCIATIONS REPRESENTEES PAR M. 

BRICKER. 

-Société pour la Protection des Paysages et de l'Esthétique de la France 

Association  

-Comité de défense d'action et de sauvegarde d'Avon 

-Fontainebleau Patrimoine  

-Société de Sauvegarde de La Forêt de Fontainebleau et de la Vallée de la 

Seine 

Le document, de 22 pages résume, l'historique de la zone et la procédure de 

classement du SPR: 

 Classement du SPR avec enquête publique puis élaboration du règlement de 

 la zone avec enquête publique. 

Observations sur la zone sud du SPR de Fontainebleau. 

 La partie Sud exclue les terrains du Bréau et des Subsistances alors qu'ils 

faisaient partie à l'origine de la forêt royale et participaient nécessairement de 

l'expansion du Château. Actuellement ces zones font partie des espaces 

militaires et équestres consubstantiels de l'histoire de Fontainebleau. Cette 

zone semble d'ailleurs avoir interrogé le responsable du diagnostic.  

 La volonté d'exclure l'avis de Architecte des Bâtiments de France pour pouvoir 

créer des immeubles dans cette zone abandonnée par les militaires est 

soulignée. 

 L'architecte conservateur du château de Fontainebleau le 7 février 1931 

demandait  que le secteur du Bréau et l'environnement des Héronnières fasse 

l'objet d'un site classé en vue d'assurer la conservation des vues. Le texte est 

joint au document  

 la proposition des associations sur le périmètre Sud de Fontainebleau est la 

suivante en rouge 
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Observations sur la commune d'Avon 

 secteur du Parc du bel Ebat ou du bois des Carmes et de l'ensemble des 

espaces entourant le Prieuré des Basses Loges  

Le long Le long de la rue des Basses-Loges se trouve le parc du prieuré des 

Basses Loges et notamment le Paradou de Gurdjieff, qui est un bâtiment 

historique avonnais (fortement lié à la vie de Katherine Mansfield) qui 

mériterait une restauration plutôt qu'un environnement bétonné. L'histoire de 

ce site est repris sur internet et débute en 1456........En 1991 Le Prieuré est 

inscrit à l'inventaire supplémentaire des monuments historiques. En 1999 il a 

été transformé en appartements locatifs dans un ensemble harmonieux. 

le domaine du bel EBAT et son manoir remonte dans l'histoire aux chasses de 

Henri IV qui a construit un pavillon de chasse pour faire ébattre les meutes de 

chiens auprès de source d'eau fraiche. C'est semble-t-il à fin du 19ème siècle 

et au début du 20ème siècle que de nombreuses personnalités ont été 

hébergées dans cette bâtisse. 
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La proposition des associations est la suivante en rouge.

 

 Secteur des hauts d'Avon au Sud de la rue Gambetta 

Les associations s'étonnent que  les Hauts d'Avon au sud de la rue Gambetta ne 

soient pas dans le périmètre alors qu'ils étaient en limite du domaine 

forestier royal. 

 

Les associations ne font pas de proposition pour cette partie 

En conclusion les associations rappellent les textes dans le domaine de la 

conservation du patrimoine: 
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-Mme Francine CROLA pour le COMITÉ DE DÉFENSE D'ACTION ET DE 

SAUVEGARDE DE FONTAINEBLEAU  

Elle indique que le projet des Subsistances, tel qu'il est présenté semble tout à fait 

disproportionné par rapport à l'environnement et aux capacités d'accueil des 

communes concernées  

Ses remarques portent essentiellement sur ce projet.  

Il est à noter que deux personnes appartenant à cette association ont des avis 

divergents. 

-M. Jean François CROLA  fait des remarques sur le projet de construction dans le 

quartier des Subsistances. il est "scandalisé de la présentation de ce projet, qui ne 

resitue à aucun moment celui-ci dans son contexte réel : à savoir le tissu urbain de la 

commune d'Avon, beaucoup plus que celui de Fontainebleau ! "  

-Mme NARRADON fait des remarques sur le projet dans le quartier des 

subsistances. 

Elle parle de "projets pharaoniques". qui dénature les villes de Fontainebleau et 

d'Avon. Le projet des Subsistances relève de la mégalomanie par rapport aux 

besoins réels du terrain 

-Une personne anonyme fait des remarques sur le projet des subsistances et s'en 

m'inquiète vivement.  

-Toutes ces personnes sont inquiètes pour la circulation qui est déjà difficile sur 

Avon, la pollution, les services de transport public, les services public (écoles), 

l'assainissement, la concentration de logements et le caractère inesthétique du 

parking en silo à deux pas du château. 

A-III-2-2 Avis favorables  

Deux Personnes sont favorables au périmètre du SPR 

M. SAVIGNAC-LESTRE souligne la qualité des études, notamment au regard de la 

relation tripartite entre la forêt, le château et la ville. 

M ROGGEMAN au nom du Comité de Défense d'Action et de Sauvegarde de 

Fontainebleau donne un avis favorable à l'enquête publique. Le Comité ne peut 

donc que dire sa satisfaction si un classement du site patrimonial remarquable peut 

enfin déboucher sur un résultat avec cependant un certain nombre de regrets.  

1-Tout d'abord l'absence de participation de notre association à la préparation de ce 

projet, il semble que la loi encourage ce mode de fonctionnement, notre association 

qui va fêter ses cinquante ans, pouvant apporter des contributions appréciables. 

2- Concernant le périmètre nous déplorons que les terrains militaires au sud de 

l'agglomération ne soient pas pris en compte. Par leur situation entre Château et 
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Forêt. Ils sont une composante urbaine majeure même si aujourd'hui certaines 

constructions sont très médiocres, mais ne faut-il pas penser à l'avenir et établir des 

règlements sur la durée ?  

3-Concernant la zone de protection des monuments historiques sur Avon nous 

déplorons leur diminution drastique en particulier à proximité de l'église (quelques 

dizaines de mètres rue H. Moreau). Nous demandons en conséquence que le 

commissaire-enquêteur fasse part de nos remarques qui pourront être mises en 

œuvre dans des évolutions futures et insistons pour que notre association soit 

étroitement liée aux travaux de la deuxième phase. 

A-III 2-3 Observations complémentaires du commissaire enquêteur: 

Le commissaire enquêteur rappelle que l'objet de l'enquête publique est la définition 

du périmètre du SPR et non le projet immobilier sur le quartier des Subsistances qui 

lui -même fait l'objet d'une enquête publique dans le même temps. 

-Les Associations cités ci-dessus ont indiqué qu'elles n'avaient pas été associées à 

l'élaboration du SPR. Même s'il n'y a pas d'obligation réglementaire de concertation 

préalable dans ce type de dossier, le commissaire enquêteur demande au maître 

d'ouvrage comment prend-t-il en compte les aspirations des citoyens (propriétaires)/ 

associations dans la définition du SPR? 

-Quelles sont les raisons profondes pour avoir exclu les zones Sud et Nord Est du 

SPR identifiées par les associations? A savoir: 

 -Le quartier du Bréau / Les Subsistances 

 -Le domaine des Basse loges (prieuré), Val du Moulin et Bois des Carmes. 

 Manoir et parc du Bel Ebat. 

 -Les hauts d'Avon au sud de la rue Gambetta. 

-Par ailleurs le commissaire enquêteur désire que toutes les observations émises 

fassent l'objet de réponses de la part du Maitre d'Ouvrage. 

A-III-3 Réponses du CAPF 

Réponse à l'observation sur l'extension du SPR dans la zone du Bréau/ les 

Subsistances  

Le critère décisif pour la justification de la valeur patrimoniale d'un site, est la 

présence d'un patrimoine bâti remarquable.  

Ainsi le périmètre du SPR est fondé sur le diagnostic qui identifie la valeur 

patrimoniale du bâti existant. En outre, les outils de gestion comme le Plan de 

Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) ou le Plan de Valorisation de l’Architecture 

et du Patrimoine (PVAP), vont s’appliquer dans le périmètre du SPR et définir les 

règles de protection de ce patrimoine bâti identifié. 
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Dans la zone du Bréau et des Subsistances, l'absence de patrimoine bâti 

remarquable intrinsèque à cette zone, n'a pu justifier d'intégrer cette partie Sud 

dans le SPR et cela malgré les relations de proximité et visuelles avec le Monument 

Historique. 

 Seule la cité Maginot a été intégrée au périmètre, au regard de sa qualité 

patrimoniale. 

Néanmoins, il est à noter que dans les parties non couvertes par le périmètre du 

SPR, la servitude de protection des abords des Monuments Historiques reste 

effective. En effet, "lorsque un monument est inclus dans un SPR, la servitude de 

protection des abords continue à produire ses effets à l'extérieur du SPR, dans 

l'hypothèse où elle dépasse son périmètre"  

La cartographie ci-après présente les protections aux différents titres, SPR, Abords 

MH ; Périmètre délimité aux Abord (PDA). 

Il n'y a pas d'erreur manifeste d'appréciation mais une impossibilité de justifier le 

périmètre au regard du critère dominant Patrimoine bâti.  

L’avis de l’architecte des Bâtiments de France est sollicité dans le Site Patrimonial 

Remarquable (SPR), mais également dans la servitude d’utilité publique (SUP) – 

Protection au titre des Abords et dans la servitude d’utilité publique (SUP) - PDA, 

Périmètre délimité aux Abords 

Au sud ; les rayons des 500 m continuent de produire leur effet hors du Périmètre 

du SPR. Compte tenu de la proximité du château et du parc, la co-visibilité reste 

effective dans la plus-part des cas, en conséquence l’avis conforme de l’ABF est 

requis. 
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Réponse à l'observation sur l'extension du SPR au périmètre de protection des 

monuments historiques avonnais existants  

Le Prieuré des Basses Loges (MHI) et le Val du Moulin et le Bois des Carmes, ont 

fait l’objet d’une étude pour la création du Périmètre délimité aux abords (PDA du 

prieuré des Basses Loges), permettant une définition fine des abords du Monument 

Historique. Ce PDA, constitue un véritable espace protégé dont le but est de 

protéger l’environnement proche en relation directe avec le monument historique. 

Dans le PDA, il n’a pas été identifié de patrimoine bâti remarquable, hors du 

Monument Historique, justifiant d’englober le PDA dans le SPR. 

Pour rappel, dans cet espace, l’avis conforme de l’ABF est requis, la protection au 

titre des abords s'applique à tout immeuble bâti ou non bâti, qu’il soit ou non dans le 

champ de visibilité du Monument Historique.  

Dans le rapport de présentation sont développés plusieurs hypothèses dans la prise 

en compte d’un territoire où il n’a pas été identifié un patrimoine bâti 

remarquable. 

La proposition du SPR proposée à l'enquête permet une continuité de périmètre 

de protection jusqu’au PDA des Basses Loges, dans une logique de bord à bord, 

sans interférer sur le PDA, qui agit avec l’avis conforme de l’ABF. Elle a permis 

d’intégrer des critères immatériels, comme l’histoire et l’évolution des hameaux 

d’Avon, en s’appuyant sur les cadastres anciens de la commune d’Avon. 
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Le parc du Bel-Ebat situé en continuité du PDA des Basses-Loges, est séparé du 

Périmètre du SPR, par une langue d’urbanisation récente que l’on ne peut 

qualifier de site patrimonial remarquable. 

En conséquence, pour plus de pertinence, et sous le couvert du Ministère, il a été 

choisi ne de pas intégrer le PDA et le parc du Bel Ebat. 

Il est à noter que le Parc du Bel Ebat est en zone Nb du PLU. Il est couvert par un 

espace vert protégé en application de l’article L.123-1-5 7° du Code de 

l’Urbanisme. 

Pour rappel, dans cet espace, l’avis conforme de l’ABF est requis, la protection au 

titre des abords s'applique à tout immeuble bâti ou non bâti, qu’il soit ou non dans le 

champ de visibilité du Monument Historique.  

 

. 

Zones exclues des Hauts d'AVON au sud de la rue Gambetta  

Comme le montre les plans et iconographies  du rapport de présentation, ces 

secteurs se sont urbanisés très tardivement, ce qui explique l’absence de 

patrimoine bâti remarquable. 

Cette absence a conduit le trait du périmètre du SPR. Il détoure le secteur HAUT 

AVON et SUD DE LA RUE GAMBETTA.  

Le SPR, n’est pas justifié à aller au-delà de la limite présentée 

Réponse à l'observation de M ROGGEMANN 

La participation du public est prévue dans les textes lors de l’élaboration des 

outils de gestion du SPR. 

Pour l’église Saint Pierre d’Avon, le SPR a englobé son PDA. En effet, le territoire 

du PDA de l’église d’Avon, représente le lieu de fondation de la commune d’AVON 

et comprend un patrimoine bâti remarquable, concentré de part et d’autre de la 

voie principale (rue Gambetta) qui descend vers l’église. On y retrouve dans le 

parcellaire, les traces de la vocation maraichère des lieux.  
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Par contre, au delà du périmètre définit, et comme le montre les plans et 

iconographies du rapport de présentation, ces secteurs se sont urbanisés très 

tardivement, ce qui explique l’absence de patrimoine bâti remarquable. 

Cette absence a conduit le trait du périmètre du SPR. Il détoure le secteur HAUT 

AVON et SUD DE LA RUE GAMBETTA.  

Le SPR, n’est pas justifié à aller au-delà de la limite présentée. 

A-III-4 Avis du commissaire enquêteur 
Les réponses apportées par la CAPF permettent de comprendre le parti pris pour 

délimiter le SPR. 

Je retiendrai les raisons principales 

- l'absence de patrimoine bâti remarquable dans le secteur du Bréau, que j'ai 

personnellement vérifié. 

-la continuité de la protection des sites avec un avis formel de l'ABF au titre du 

Périmètre Délimité aux Abords pour les secteurs sur la commune de Avon.  

Ces deux dispositions permettent de comprendre que, même si le SPR n'est pas 

étendu comme le demandent les associations, l'ensemble du site est sous le regard 

de l'ABF. Les demandes de constructions ou réhabilitations devront répondre à des 

contraintes fortes en matière d'urbanisme ou de cahier des charges. 

Dans ces conditions, le périmètre proposé me parait raisonnable et équilibré 
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                                        Liste des annexes: 
Annexe 1 Arrêté préfectoral d'ouverture d'enquête publique en date du 22 juillet 2021 

Annexe 2 Avis d'ouverture d'enquête publique 

Annexe 3 Certificats d'affichage 

Annexe 4 Parutions dans les journaux 

Annexe 5 Procès Verbal de synthèse des observations  

Annexe 6 Tableau des observations détaillées avec les réponses de la CAPF 
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                                     Lexique des abréviations 
ABF     Architecte des Bâtiments de France 

CAPF    Communauté d'agglomération du Pays de Fontainebleau 

CNPA    Commission Nationale du Patrimoine et de l'Architecture 

DRAC    Direction Régionale des Affaires Culturelles 

MH     Monument Historique 

PDA     Périmètre Délimité aux Abords 

PSMV    Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur 

PVAP    Plan de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine 

UDAP    Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine 

SPR     Site Patrimonial Remarquable 
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Annexe1 

Arrêté préfectoral d'ouverture d'enquête publique en date du 22 juillet 2021
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Procès Verbal de synthèse des observations de l'enquête publique 

relative à la définition  du site patrimoniale remarquable sur les 

communes de Fontainebleau et Avon. 

L'enquête publique s'est tenue du 21 septembre au 22 octobre 2021 dans les locaux 

des mairies d'Avon et de Fontainebleau. 

Le dossier de modification concerne:   

 la justification de la création d'un périmètre pour le site patrimonial 

remarquable de Fontainebleau et Avon.  

 la représentation précise des lieux faisant l'objet de ce classement.  

Les références administratives sont: 

-Arrêté N°2021/08/DCSE/BPE/SERV du 22 juillet 2021 portant sur l'ouverture 

d'enquête préalable au classement du site patrimonial remarquable sur les 

communes de Fontainebleau et Avon. 

-Avis d'enquête publique portant sur les modalités pratique de l'enquête 

Le dossier est constitué de  

-la délibération de 2018 du conseil communautaire décidant d'entamer les études 

pour créer un SPR 

- La délibération de 2019 du conseil communautaire émettant un avis favorable aux 

études menées. 

-L'avis favorable de 2019 du ministère de la culture 

- La présentation du SPR Fontainebleau Avon CNPA 16-01-2020 

-L'étude préalable SPR Fontainebleau Avon 

-Le périmètre SPR Fontainebleau Avon 

-Le PV CNPA 16-01-2020 avec son avis favorable  

- Schéma classement SPR 2018 

1-Observations du public 

1-1 Décompte des observations  

les registres papier à Fontainebleau et Avon ont recueilli 4 observations. 

 Le registre dématérialisé d'enquête a recueilli 9 observations  
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soit un total général  de 13 observations. 

Deux personnes sont favorables à ce projet de périmètre SPR. 

Une personne, favorable au projet, a déposé 3 fois le même message.  

L'intégralité des remarques est restituée en annexe 1 joint au Procès verbal. 

1-1 Registre PAPIER 

M. BRICKER pour le compte des associations citées au paragraphe suivant  a  écrit 

sur le registre papier en annexant un document qui a été repris intégralement dans le 

registre dématérialisé.  

M. DORLE fait un récit sur le passé et le présent bien triste de la forêt et de la seine 

à Fontainebleau. 

Mme  A Boisseau  demande la réintroduction des espaces éjectés pour cause de 

bétonisation à outrance, des quartiers du Bréau (Subsistances), du haut Avon, de la 

rue Gambetta pour les placer sous la protection de l'Architecte des Bâtiments de 

France et profiter de la vigilance de la loi bienvenue Climat et résiliences, en visant 

l'efficacité énergétique, la modération des constructions et leur respect de 

l'environnement et en s'adaptant à la singularité du lieu et de sa grande proximité 

avec le palais royal, les Héronnières.... 

M MARILLIER demande , elle aussi que le périmètre soit être étendu à l'ensemble 

des terrains militaires du sud de l'agglomération et au périmètre de protection des 

monuments historiques avonnais existants 

1-2 Registre dématérialise et Courriel dédié 

1-2-1 Observations de quatre associations . 

-Société pour la Protection des Paysages et de l'Esthétique de la France 

Association reconnue d’utilité publique en 1936 

Inès Champetier de Ribes, Correspondante pour Fontainebleau 

 

-Comité de défense d'action et de sauvegarde d'Avon 

Association déclarée 27 avril 1976 JO 9 mai 1976Association agréée CU article L. 

132-12 Arrêté préfectoral 2017/CS/38 du 2 mai 2017 

Site : avon-cdas.blogspot.com Courriel : cdas-avon@orange.frMaison dans la Vallée, 

case 18 ; 27, rue du Vieux Ru - 77210 Avon 

 

-Fontainebleau Patrimoine 

Association loi 1901 n° 9741 déclarée au JORF du 11 décembre 1996 p. 5454 Site : 

fontainebleau-patrimoine.blogspot.fr echosbleau@gmail.com - 01 60 74 80 3324, Bd 

Thiers 77300 Fontainebleau 

 

-Société de Sauvegarde de La Forêt de Fontainebleau et de la Vallée de la Seine 
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Association loi 1901 JORF du 15 février 2014 p. 749 RNA n° W774005423 n° SIREN 

: 800430183foret-de-fontainebleau.blogspot.com secretariat.SSFFVS@gmail.com 

Le document, de 22 pages, dans un premier temps résume la procédure de 

classement du SPR: 

 Classement du SPR avec enquête publique puis élaboration du règlement de 

 la zone avec enquête publique. 

Observations sur la zone sud du SPR de Fontainebleau. 

 La partie Sud exclue les terrains du Bréau et des Subsistances alors qu'ils 

faisaient partie à l'origine de la forêt royale et participaient nécessairement de 

l'expansion du Château. Actuellement ces zones font partie des espaces 

militaires et équestres consubstantiels de l'histoire de Fontainebleau. Cette 

zone semble d'ailleurs avoir interrogé le responsable du diagnostic.  

 La volonté d'exclure l'avis de Architecte des Bâtiments de France pour pouvoir 

créer des immeubles dans cette zone abandonnée par les militaires est 

soulignée. 

 L'architecte conservateur du château de Fontainebleau le 7 février 1931 

demandait  que le secteur du Bréau et l'environnement des Héronnières fasse 

l'objet d'un site classé en vue d'assurer la conservation des vues. Le texte est 

joint au document  

 la proposition des associations sur le périmètre Sud de Fontainebleau est la 

suivante en rouge 

 

 

 

Observations sur la commune d'Avon 

 secteur du Parc du bel Ebat ou du bois des Carmes et de l'ensemble des 

espaces entourant le Prieuré des Basses Loges  

 

Le long Le long de la rue des Basses-Loges se trouve le parc du prieuré des 

Basses Loges et notamment le Paradou de Gurdjieff, qui est un bâtiment 
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historique avonnais (fortement lié à la vie de Katherine Mansfield) qui 

mériterait une restauration plutôt qu'un environnement bétonné. L'histoire de 

ce site est repris sur internet et débute en 1456........En 1991 Le Prieuré est 

inscrit à l'inventaire supplémentaire des monuments historiques. En 1999 il a 

été transformé en appartements locatifs dans un ensemble harmonieux. 

le domaine du bel EBAT et son manoir remonte dans l'histoire aux chasses de 

Henri IV qui a construit un pavillon de chasse pour faire ébattre les meutes de 

chiens auprès de source d'eau fraiche. C'est semble-t-il à fin du 19ème siècle 

et au début du 20ème siècle que de nombreuses personnalités ont été 

hébergées dans cette bâtisse. 

La proposition des associations est la suivante en rouge.

 

Secteur des hauts d'Avon au Sud de la rue Gambetta 

Les associations s'étonnent que  les Hauts d'Avon au sud de la rue Gambetta ne 

soient pas dans le périmètre alors qu'ils étaient en limite du domaine 

forestier royal. 



Désignation par le Tribunal Administratif de Melun E21000051/77  Page 43 

 

 

Les associations ne font pas de proposition pour cette partie 

En conclusion les associations rappellent les textes dans le domaine de la 

conservation du patrimoine: 

 La charte internationale sur la conservation et la restauration des 

monuments et des sites (charte de Venise 1964) adoptée au IIe Congrès 

international des architectes et des techniciens des monuments 

historiques à Venise en 1964 et adoptée par ICOMOS en 1965  

 La Charte Européenne pour le patrimoine architectural adoptée par 

le Conseil de l'Europe des 21-25 octobre 1975  

 La charte internationale pour la sauvegarde des villes historiques 

(charte de Washington 1987) adoptée par L’Assemblée Générale 

d’ICOMOS à Washington D.C., octobre 1987 : 

La doctrine administrative et artistique des abords confirme qu'il n'est pas interdit 

l'introduction d'éléments de caractère contemporain, dans des villes patrimoniales, 

mais sous des conditions draconiennes de tenir le plus grand compte du respect : 

- du cadre existant; 

- de l'organisation spatiale existante, notamment son parcellaire et son échelle 

au regard de la qualité et la valeur d'ensemble des constructions existantes; 

- le respect de l'harmonie de l'ensemble; 

- des proportions; 

- de la forme ; 

- des dispositions des volumes ; 

- des matériaux traditionnels. 

1-2-2 Avis  favorables 
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M. SAVIGNAC-LESTRE souligne la qualité des études, notamment au regard de la 

relation tripartite entre la forêt, le château et la ville. 

M ROGGEMAN au nom du Comité de Défense d'Action et de Sauvegarde de 

Fontainebleau donne un avis favorable à l'enquête publique. Le Comité ne peut 

donc que dire sa satisfaction si un classement du site patrimonial remarquable peut 

enfin déboucher sur un résultat avec cependant un certain nombre de regrets.  

1-Tout d'abord l'absence de participation de notre association à la préparation de ce 

projet, il semble que la loi encourage ce mode de fonctionnement, notre association 

qui va fêter ses cinquante ans, pouvant apporter des contributions appréciables. 

2- Concernant le périmètre nous déplorons que les terrains militaires au sud de 

l'agglomération ne soient pas pris en compte. Par leur situation entre Château et 

Forêt. Ils sont une composante urbaine majeure même si aujourd'hui certaines 

constructions sont très médiocres, mais ne faut-il pas penser à l'avenir et établir des 

règlements sur la durée ?  

3-Concernant la zone de protection des monuments historiques sur Avon nous 

déplorons leur diminution drastique en particulier à proximité de l'église (quelques 

dizaines de mètres rue H. Moreau). Nous demandons en conséquence que le 

commissaire-enquêteur fasse part de nos remarques qui pourront être mises en 

œuvre dans des évolutions futures et insistons pour que notre association soit 

étroitement liée aux travaux de la deuxième phase. 

1-2-3 Avis défavorables en dehors des remarques de M. BRICKER 

-Mme Francine CROLA pour le COMITÉ DE DÉFENSE D'ACTION ET DE 

SAUVEGARDE DE FONTAINEBLEAU  

Elle indique que le projet des Subsistances, tel qu'il est présenté semble tout à fait 

disproportionné par rapport à l'environnement et aux capacités d'accueil des 

communes concernées  

Ses remarques portent essentiellement sur ce projet.  

Il est à noter que deux personnes appartenant à cette association ont des avis 

divergents. 

-M. Jean François CROLA  fait des remarques sur le projet de construction dans le 

quartier des Subsistances. il est "scandalisé de la présentation de ce projet, qui ne 

resitue à aucun moment celui-ci dans son contexte réel : à savoir le tissu urbain de la 

commune d'Avon, beaucoup plus que celui de Fontainebleau ! "  

-Mme NARRADON fait des remarques sur le projet dans le quartier des 

subsistances. 
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Elle parle de "projets pharaoniques". qui dénature les villes de Fontainebleau et 

d'Avon. Le projet des Subsistances relève de la mégalomanie par rapport aux 

besoins réels du terrain 

-Une personne anonyme fait des remarques sur le projet des subsistances et s'en 

m'inquiète vivement.  

-Toutes ces personnes sont inquiètes pour la circulation qui est déjà difficile sur 

Avon, la pollution, les services de transport public, les services public (écoles), 

l'assainissement, la concentration de logements et le caractère inesthétique du 

parking en silo à deux pas du château. 

2- Observations complémentaires du commissaire enquêteur: 

Le commissaire enquêteur rappelle que l'objet de l'enquête publique est la définition 

du périmètre du SPR et non le projet immobilier sur le quartier des Subsistances qui 

lui -même fait l'objet d'une enquête publique dans le même temps. 

-Les Associations cités ci-dessus ont indiqué qu'elles n'avaient pas été associées à 

l'élaboration du SPR. Même s'il n'y a pas d'obligation réglementaire de concertation 

préalable dans ce type de dossier, le commissaire enquêteur demande au maître 

d'ouvrage comment prend-t-il en compte les aspirations des citoyens (propriétaires)/ 

associations dans la définition du SPR? 

-Quelles sont les raisons profondes pour avoir exclu les zones Sud et Nord Est du 

SPR identifiées par les associations? A savoir: 

 -Le quartier du Bréau / Les Subsistances 

 -Le domaine des Basse loges (prieuré), Val du Moulin et Bois des Carmes. 

 Manoir et parc du Bel Ebat. 

 -Les hauts d'Avon au sud de la rue Gambetta. 

-Par ailleurs le commissaire enquêteur désire que toutes les observations émises 

fassent l'objet de réponses de la part du Maitre d'Ouvrage. 

3- Réponses du Maître d'ouvrage   

. 
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Annexe 6 
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   B - AVIS ET CONCLUSIONS 

Cette seconde partie du rapport comporte l’avis du Commissaire-enquêteur sur le 
projet ainsi que ses conclusions motivées. 
Elle fait suite à une première partie qui a relaté le déroulement de l’enquête et 
analysé les observations du public. 
Ces deux parties du rapport étant indissociables mais font l’objet d’une présentation 
séparée, et donc étant susceptibles d’être lues indépendamment, seront présentés 
brièvement en introduction un rappel de l'objet et du déroulement de l'enquête avant 
la présentation de l’avis et des conclusions motivées du commissaire enquêteur 

B – AVIS ET CONCLUSIONS 
 
L’enquête publique porte sur le projet de classement des communes de 
Fontainebleau et d'Avon au titre de Site Patrimonial Remarquable (SPR) ainsi que la 
détermination de son périmètre. 
Le dispositif de Site Patrimonial Remarquable, créé par la Loi du 7 juillet 2016 
relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine (Loi LCAP) a 
remplacé les anciens dispositifs de préservation et de mise en valeur du patrimoine 
bâti et paysager : secteurs sauvegardés, Zones de Protection du Patrimoine 
Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP), aire de mise en valeur de l’architecture 
et du patrimoine (AVAP). 
Le dispositif de Site Patrimonial Remarquable a pour objectif de protéger et de mettre 
en valeur le patrimoine architectural, urbain et paysager. Il constitue une servitude 
d’utilité publique régie par le code du Patrimoine instituée dans un but de protection, 
de conservation et de mise en valeur du patrimoine culturel. 
A l’issue de la décision de classement du SPR et de la délimitation de son périmètre, 
une commission locale du SPR devra être instituée et consultée pour l’élaboration de 
l’outil de gestion qui fixera les règles applicables dans ce périmètre et qui seront 
opposables aux tiers. Ce document de gestion pourra prendre la forme d’un Plan de 
Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) ou d’un Plan de Valorisation de 
l’architecture et du patrimoine (PVAP) et fera l’objet d’une nouvelle enquête publique, 
précédée d’une procédure spécifique. 
Ce projet de classement est issu de la volonté des municipalités de protéger et 
valoriser son patrimoine et a été initié en 2018. 
Le classement au titre des SPR intervient par décision du ministre chargé de la 
culture, après avis de la commission nationale du patrimoine et de l’architecture 
(CNPA) et accord de l’autorité 
La publicité de l’enquête publique a été faite conformément au cadre réglementaire. 
La commission nationale s’est prononcée favorablement sur le classement et la 
délimitation du SPR de Fontainebleau Avon le 16 janvier 2020. 
Le conseil communautaire de la CAPF, compétente en matière de plan local 
d’urbanisme, a décidé d'engager une enquête publique pour déterminer le périmètre 
du SPR, sur les deux communes le 5 décembre 2019. 
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L’enquête publique s’est déroulée durant un mois du 21 septembre au 22 octobre 
2021 dans les mairies de Fontainebleau et Avon et au siège de la CAPF. 
 

B I Conclusions motivées du commissaire enquêteur. 
 
Le dossier d’enquête était complet et tous les documents relatifs à l’enquête - dont 
nous avons repris la liste en première partie du rapport, sont restés à la disposition 
du public dans les mairies de Fontainebleau, Avon et au siège de la CAPF ainsi que 
sur le site internet de la Préfecture de Seine et Marne. 
Trois registres ont été mis à disposition pendant cette durée pour recevoir les 
observations du public. Le public a eu également la possibilité d’émettre ses 
observations par voie dématérialisée sur le registre publilégal 
Treize observations ont été enregistrées:  
4 sur les registres papier  
9 sur le registre dématérialisé. 
 
Deux observations sont favorables. 
 
Les observations défavorables portent sur des élargissements dans la partie sud 
dans le quartier du Bréau et la zone Nord Est de la commune d'Avon. 
Les observation défavorables sont argumentées et s'appuient sur une connaissance 
historique, architecturale et culturelle de la zone. Elles émanent d'associations de 
défense du patrimoine. Les demandes d'élargissement ont été analysées dans la 
première partie du rapport. Il n’y a pas eu durant l’enquête publique d’opposition du 
public au projet de classement. 

B-I-1 Avis sur le projet de classement au titre de SPR 
L’opportunité du projet de classement en site patrimonial remarquable 
L’objectif principal de la procédure de classement en Site Patrimonial Remarquable 
est la protection et la mise en valeur du patrimoine architectural, urbain et paysager. 
Cette procédure a également pour objectif de contribuer à promouvoir et encadrer le 
développement urbain, qu’il soit bâti (constructions neuves ou réhabilités) ou non bâti 
(places publiques, jardins, voirie, stationnement, …) en harmonie avec le patrimoine 
historique ou architectural existant. 
Le classement au titre de Site Patrimonial Remarquable constitue une servitude 
d’utilité régie par le code du Patrimoine. Cette servitude, qui affecte le droit 
d’utilisation des sols en soumettant à autorisation préalable de l’Architecte des 
Bâtiments de France tout projet de construction, est instituée dans un but de 
protection, de conservation et de mise en valeur du patrimoine culturel. 
Il faut donc apprécier si la qualification au titre de SPR parait justifiée au regard des 
intérêts patrimoniaux liés à la qualité propre des tissus bâtis et espaces non bâtis, en 
prenant en considération les objectifs des Municipalités, de la communauté 
d'agglomération du Pays de Fontainebleau qui ont conduit à ce projet et en tenant 
compte des observations du public.  
La mise en place de ce SPR permet de rationaliser et simplifier la gestion d'une 
vaste zone où se trouvent pas moins de 46 monuments historiques avec des zones 
d'influence qui se chevauchent (périmètre de 500m). La future mise en place d'un 
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règlement pour cette zone permettra de rendre intelligible les règles devant être 
appliquées pour les bâtiments. Tous les bâtiments de cette zone seront sous le 
regard de l'ABF.  
Le château de Fontainebleau est inscrit au patrimoine mondial de l'UNESCO et la 
forêt, le sera peut être prochainement. Le SPR permettra de conforter la demande 
d'inscription de la forêt au patrimoine mondial de l'UNESCO. Il doit être aussi 
considéré comme une zone tampon protégeant le château de Fontainebleau. 
 
La démarche est parfaitement légitime et riche de potentialité pour dynamiser le 
maintien en bon état les bâtiments de la zone par les avantages fiscaux octroyés à 
cette occasion. L'accueil de résidents temporaires (touristes) permettra de maintenir 
une activité économique dynamique sur le périmètre du SPR. 
La croissance de la ville et les évolutions nécessaires liées à la réhabilitation des 
bâtiments existants notamment du centre-ville, accrues par une certaine pression 
foncière liée aux activités de tourisme posent la question de la protection de son 
patrimoine architectural, urbain et paysager. Je pense que le classement au titre de 
SPR sera un dispositif adéquat pour assurer une cohérence et un équilibre entre 
développement urbain et protection patrimoniale. 

B-I-2-Avis sur le périmètre du Site Patrimonial Remarquable  
Le projet de périmètre a été élaboré en étroite concertation entre les communes par 
une chargée d’étude qualifiée en architecture et patrimoine, sous le contrôle 
scientifique et technique de l’architecte des bâtiments de France de la Seine et 
Marne (UDAP77), de la DRAC  et de l’inspection des patrimoines du ministère de la 
Culture. Il a reçu un avis favorable de la Commission Nationale du patrimoine et de 
l’architecture (CNPA) le 16 janvier 2020. 
Le périmètre du SPR englobe les constructions « présentant au point de vue 
historique, architectural, archéologique, artistique ou paysager un intérêt public ». 
Peuvent également être intégrés dans le périmètre les espaces ruraux et les 
paysages qui forment autour « un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de 
contribuer à leur conservation ou à leur mise en valeur. » 
Le projet du périmètre du SPR comprend les cœurs anciens des villes de 
Fontainebleau et d'Avon, où se situent la majorité des édifices, château et 
dépendance, villas et espaces publics présentant un intérêt patrimonial remarquable, 
soit de points de vue, historique, architectural ou paysager. 
Il comprend notamment : 

 -Le cœur de ville et les alentours du château de Fontainebleau 

 -Le cœur de ville ancien de la commune d'Avon qui est la commune jumelle 

de Fontainebleau puisqu'elle fournissait les services nécessaires au 

château: serviteurs, nourritures, services, maraichage.... 

Le périmètre du SPR reprend un principe de bord à bord sur la commune de 
Fontainebleau, hors la partie sud. La logique est plus détaillée et plus découpée à la 
parcelle, selon qu’elle contient encore un patrimoine bâti important au regard de son 
histoire et de sa fragilité. Une cartographie met en évidence la triade : forêt, château 
et ville et présente également la manière dont le site patrimonial remarquable 
s’implante par rapport au site classé de la forêt. 
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Les grands ensembles et les lotissements situés en périphérie des structures 
urbaines anciennes et qui ne présentent pas d’intérêt patrimonial, ne sont pas inclus 
dans le périmètre. 
Le périmètre s’appuie sur des limites claires et lisibles, matérialisées côté ouest par 
la forêt, et reprenant à l’est, d’une part le tracé du périmètre délimité des abords et 
d’autre part, la rupture matérialisée par le viaduc. Toutefois, pour intégrer les 
hameaux historiques d’Avon, le périmètre du site patrimonial remarquable s’étend 
ponctuellement au-delà du viaduc. 
Le projet de périmètre englobe donc toutes les zones regroupant les bâtis 
d’intérêt patrimonial les plus forts situés autour des centres anciens. 
Les demandes d’élargissement du périmètre formulées par le public durant l’enquête, 
ont été analysées de façon détaillée dans la première partie du rapport. 
Ces demandes n’ont pas été retenues pour les raisons principales suivantes: 
-l'absence de bâtiments remarquables dans le quartier du Bréau  
- l'existence d'un Périmètre Délimité aux Abords  pour le quartier des Basses Loges 
et du Prieuré qui restent sous l'avis formel de l'ABF. 
-Le quartier des Hauts d'Avon ne possède pas de bâtiments remarquables, comme 
le montre les plans et iconographies  du rapport de présentation, ces secteurs se 
sont urbanisés très tardivement, ce qui explique l’absence de patrimoine bâti 
remarquable. 

B-II-Bilan avantages- inconvénients 
Les avantages ou les éléments identifiés comme positifs : 
- Ce dispositif de SPR va permettre de protéger et de mettre en valeur le patrimoine 
historique, architectural, urbain et paysager des deux communes 
- Il va permettre d’assurer un développement urbain en harmonie avec le patrimoine 
existant 
- Il va contribuer à améliorer la qualité des espaces publics 
- Il devrait permettre de bénéficier à terme d’avantages fiscaux ou d’aides financières 
pour inciter les propriétaires à effectuer des travaux de maintien en bon état. 
 
Les inconvénients ou les éléments identifiés comme négatifs : 
- Il constitue une atteinte au droit de propriété avec la mise place d’une servitude 
d’utilité publique 
- Il engendrera, avec le document de gestion qui suivra, des contraintes sur le choix 
des matériaux, des couleurs,…avec d’éventuelles répercussions financières liées à 
l’emploi de certains matériaux ou méthodes constructives. 
 
Au vu de ce bilan, malgré les contraintes qui pourraient être engendrées par ce 
classement et qui peuvent être perçues comme une certaine atteinte au droit de 
propriété, ce classement au titre de SPR sera bénéfique au territoire du Pays de 
Fontainebleau en participant à un développement urbain respectueux de son 
patrimoine. 

B-III-Conclusions motivées 
Après étude du rapport de présentation préalable à la détermination d’un site 
patrimonial remarquable, après visite des lieux, après analyse des observations du 
public et des associations émises durant l’enquête publique, et ayant pris en compte 
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l’avis favorable de Commission Nationale du Patrimoine et de son argumentaire ainsi 
que les réponses au PV de synthèse de la CAPF, je considère que le patrimoine du 
Pays de Fontainebleau possède les qualités historiques, architecturales, urbaines et 
paysagères correspondant aux critères prévalant à un classement au titre de Site 
Patrimonial Remarquable. 
Sachant que l’enjeu de la création de ce site patrimonial remarquable répond à une 
volonté des municipalités de réhabiliter, protéger et mettre en valeur leur patrimoine, 
que cet objectif est mis en œuvre dans le but de pouvoir assurer une croissance 
harmonieuse des communes, sachant qu’elles sont soumises à une pression 
foncière importante et que par conséquent le logement résidentiel permanent peine à 
trouver sa place notamment dans le centre-ville, que la ville ne dispose actuellement 
que des protections au titre des monuments historiques. Le classement participera, 
avec la mise en place du document de gestion règlementaire qui suivra, à une 
croissance urbaine mieux maitrisée qualitativement, en protégeant et en mettant en 
valeur le patrimoine existant. 
Concernant le projet de délimitation du périmètre du site patrimonial remarquable, le 
choix de le limiter à un périmètre comprenant des bâtiments remarquables parait 
cohérent. Les autres zones, qui ont fait l'objet de demande d'insertion dans le SPR, 
restent sous la réglementation en vigueur protégeant les monuments historiques et le 
Périmètre Délimité aux Abords. Ces secteurs restent donc, soumis à l'avis formel de 
l'ABF. 
 
 
En conséquence, j'émets un avis favorable au périmètre du Site Patrimonial 
Remarquable des Communes de Fontainebleau et Avon sans aucune réserve 
ni recommandation. 
 
 
Fait à Maisons Alfort le 15 novembre 2021 


